
L ' é v o l u t i o n  d u  r é g i m e  

des réquisitions de logements 

en Tunisie de 1900 à nos jours^

C O N C L U S I O N

La question s'est posée da savoir quelle a ttitu de  il convena it d'adopter à l'égard 
des demandes de levées de réquisitions formulées à l'encontre de bénéficiaires ayant 
perdu la qualité  qui leur avait ouvert le d ro it à réquisition et parallèlement la ro -  
litique  à suivre en matière de révision de l'ensemble des réquisitions.

Si, en fa it,  il paraît d iff ic ile  de refuser la levée d'une réquisition lorsque le béné­
fic ia ire  ne réun it plus les qualités qui lui avaient valu in itia lem ent la réquisition, 
il do it par contre être admis que du po in t de vue de l'équité , ces réquisitions ne 
sont peut-ê tre  pas celles q u 'il est normal de lever en premier et que par consé­
quent le problème est lié à celui de la révision systématique des réquisitions.

Pour régler cette question, il a été convenu entre le Secrétariat Général du G ou­
vernement Tunisien, le Commissariat à la Reconstruction et au Logement et les 
Commissions M unicipales de révision de prendre certaines dispositions qui seront 
appliquées à !a révision des réquisitions.

Au lieu de revenir à la levée autom atique par décret des réquisitions dont béné­
fic ie  te lle  ou te lle catégorie, il a été décidé de lever individuellement les réquisi­
tions d'après un ordre d'urgence é taV i par l'app lica tion  d 'un barrême qui tien t 
compte dans l'ordre décroissant :

I °) des revenus du bénéficiaire;

2°) de sa s itua tion  de fam ille ;

3°) de la durée de la réquisition dont il bénéficie;

4°) des mérites personnels du bénéficiaire.

II deviendra donc possible, compte tenu des points obtenus par chaque bénéfi­
ciaire, de connaître approxim ativem ent la date de la levée de la réquisition dont il 
bénéficie.

Il deviendra également possible d'accorder aux bénéficiaires ayant perdu la qua­
lité  au vu de laquelle leur ava it été accordée la réquisition, des délais qui situent 
la mainlevée de la réquisition sensiblement à la date à laquelle cette mainïevée 
serait intervenue par la seule considération de l'ordre d'urgence.

Ces délais pourront être notifiés sous la forme d 'un avis in form ant le bénéficiaire 
de la date à laquelle sa réquisition sera levée.

(1) Cf. « B u lle tin  Economique et Social de la Tunisie », n° 54 ( ju ille t 1951), 
page 75 et n° 55 (août 1951), poge 52.
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Par ailleurs, un décret actuellem ent à l'étude, perm ettra des échanges de loge­
ment entre le bénéficiaire et le prestataire, lorsque ce dernier dispose de 2 loge­
ments. Le bénéficiaire qui accepte l'échange devient occupant de bonne foi.

Ce texte permettra, dans la pratique, de lever un certain nombre de réquisitions 
et d 'arriver plus rapidement à l'e x tin c tion  du régime des réquisitions qui reste l'o b ­
jec tif général à atte indre.

Hachemi SAKKA,

Rédacteur au Service du Logement, 
Commissariat à la Reconstruction et au Logement

A N N E X E

Textes relatifs aux réquisitions immobilières de logement cités dans l'ordre chro­
nologique.

1900

Décret du 22 novembre 1900 sur les réquisitions m ilita ires  (J.O .T. du 1“ février 
1905).

1915

Décret du 25 novembre 1915, m od ifian t et com plétant le décret du 22 novem­
b re . 1900 (J.O.T. du 1 " décembre 1915).

1938

Décret du 29 septembre 1938, sur l'o rgan isa tion  du pays en temps de guerre 
(J. O. T. du 30 septembre 1938).

1939

Décret du 29 août 1939, re la tif aux sanctions applicables en cas de dé tério ra ­
tion  des objets soumis à réquisition (J.O.T. du 29 août 1939).

—  Arrêté résidentiel du 29 août 1939, portan t instruction  pour l'app lica tion  
du décret du 29 septembr 1938 sur l'o rgan isation  générale de la nation en tem p; 
de guerre (J.O.T. des 29  août 1939 - 9 septembre 1939 et 12 septembre 1939).

—  A rr 'té  résidentiel du 9 septembre 1939, portant dé'égation de '"exercice du 
d ro it à réquisition (J. O. T. du 12 septembre 1939).

—  Arrêté du S.G.G.T. du 11 septembre 1939, portan t constitu tion  des commis­
sions régionales d 'évaluation (J.O.T. du 14 septembre 1939 et 7 décembre 1939).

—  Arrêté résidentiel du 12 septembre 1939, portan t constitu tion  de la Com­
mission centrale des réquisitions (J.O.T du 14 septembre 1939)

—  Arrêté résidentiel du 11 octobre 1939, com plétant le précédent en ce qui 
concerne le fonctionnem ent de la Commission Centrale (J.O.T. du 24 octobre 1939).

-----A rrêté  résidentiel du 10 décembre 1939, abrogeant les deux précédents et
rég ementant la constitu tion  et fonctionnem ent de la Commission Centrale des Ré­
qu is itions (J.O.T. du 23 décembre 1939).

1940

A rrêté  du Secrétaire Général du Gouvernement Tunisien du 24 février 1940, dé­
te rm inant la composition et le fonctionnem ent et les a ttribu tions  de la section gé- 

.nrale de la Commission Centrale de règlement des réquisitions (J.O.T. du 23 mars 
1940).
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—  Arrêté résidentiel du 29 mars 1940, m odifian t le décret du 29  septembre
1938 et l'arrêté résidentiel du 29 août 1939 sur l'organisation du pays en temps 
de guerre (J.O.T . des 9 et 20 mai 1940).

—  Décret du 29 juin 1940, m odifian t le décret du 28 septembre 1938 sur l'o r­
ganisation du pays en temps de guerre (J.O.T. des 9 et 25 ju ille t 1940).

__ Décret du 12 septembre 1940, m odifian t le décret du 28 septembre 1938
(secret professionnel à observer par les membres des Commissions d 'évaluation)
IJ.O.T. du 17 septembre 1940).

—  Arrêté résidentiel du 26 septembre 1940, m odifian t l'arrêté du 10 décembre
1939 sur la composition de la Commission Centrale des réquisitions (J.O.T. du 5 
octobre 1940).

__ Arrêté du Secrétaire Général du Gouvernement Tunisien du 27 septembre
1940, désignant un nouveau président de la section générale de la Commission 
cenVale de règlement des réquisitions (J.O.T. du 5 octobre 1940).

1941

Arrêté résidentiel du 4 août 1941, sur les réquisitions et les accords amiables 
en temps de guerre en matière immobilière, com plétant et m od ifian t l'a rrê té  du 29 
août 1939 (J.O.T. du 12 août 1941).

__ Arrêté résidentiel du 17 décembre 1941, sur les réquisitions d'usage d 'im ­
meuble (J.O.T. du 1 " janvier 1942).

1942

Décret du 5 février 1942, m odifian t le décret du 29 septembre 1938, en a jou­
ta n t notam m ent un a rtic le  1 1 bis re la tif aux réquisitions d'usage des immeubles 
(J.O.T. du 24 février 1942).

__ Arrêté résidentiel du 24 févrie r 1942, m od ifian t la composition et le fonc­
tionnem ent de la Commission centrale des réquisitions fixés par les arrêtés des 
10 décembre 1939 et 26 septembre 1940 (J.O.T. du 5 mars 1942).

__  Arrêté du Secrétaire Général du Gouvernement Tunisien du 25 février 1942
portan t composition de !a section générale de la Commission Centrale des réquisi­
tions m od ifian t l'arrêté du 24 février 1940 et abrogeant l'a rrê té  du 27 septembre
1940 (J.O.T. du 5 mars 1942).

__  Arrêté résidentiel du 12 juin 1942, portant délégation de l'exercice du droit
de ré q u is it io n  des locaux à usage d 'hab ita tion  (J.O.T. du 20 ju in  1942).

—  A r r ê té  résidentiel du 24 novembre 1942, re la tif à l'exercice du d ro it de ré­
quisition d'usage des immeubles, cessions et déclarations des locaux vacants ou in ­
occupés (J.O.T. du 5 décembre 1942).

__  Arrêté résidentiel du 1 " décembre 1942, fix a n t la composition des com m r.-
sions régionales d 'éva luation des indemnités de réquisition (cf. arrêté du 1 1 sep­
tembre 1939) (J.O.T. du 5 décembre 1942).

1943

__ Arrêté résidentiel du 10 avril 1943, m od ifian t l'a rrê té  du 12 ju in  1942, por­
ta n t délégation de l'exercice du d ro it de réquisition des locaux à usage d 'hab ita tion  
(J. O. T. du 20 avril 1943).

—  Arrêté  résidentiel du 10 avril 1943, m od ifian t les arrêtés des 10 décembre
1939 et 24 février 1942 re la tifs  au fonctionnem ent de la Commission centrais 
des réquisitions (J.O.T. du 20 avril 1943).
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—  Arrêté résiden tie l du 9 septembre 1943, portan t créa tion de bureaux per­
manent de logements (J.O .T. du 11 septembre 1943).

—  Arrêté du Secrétaire Général du Gouvernement du 29 novembre 1943, ->or- 
tan t délégation de l'exercice du d ro it de réquisition (J.O.T. du 4 décembre 1943).

1944

Arrêté résidentiel du 8 décembre 1944, n .od ifian t l'a rrê té  du 9 septembre 1943, 
portant création de bureaux permanents et de Commissions locales et régionales de 
logements (J.O.T. du 12 décembre 1944).

1945

Arrêté résidentiel du 1" octobre 1945, concernant les réquisitions d'usage des 
immeubles et portant délégation de l'exercice du d ro it de réquisition (J.O.T. du 2 
octobre 1945).

— ■ Arrêté résidentiel du 1er décembre 1945, m od ifian t l'a rrê té  du l* 1 octobre 
1945, en ce qui concerne la délégation de l'exercice du d ro it de réquisition pour 
Tunis et l'agglom ération tunisoise (J. O. T. du 4 décembre 1945).

1946

Décret du 22 juin 1946, fixa n t la date légale de cessation des hostilités ai; I "  
ju ille t 1946 et prorogeant les dispositions du décret du 29 septembre 1938 au 
1" avril 1947 (J.O.T. du 25 ju in  1946).

—  Arrêté résidentiel du 16 août 1946, déléguant l'exercice du d ro it de réqUi_ 
sition à M . C audrillier, attaché au C abinet du Secrétaire Général ad jo in t du Gou­
vernement Tunisien en /absence de ce dernier (J.O.T. du 23 août 1946).

—  Arrêté résidentiel du 10 décembre 1946, abrogeant les arrêtés des 1 " dé­
cembre 1945 et 16 août 1946 et m od ifian t celui du 1 " octobre 1945 (J.O.T. du 
17 décembre 1946).

1947

Décret du 29 mors 1947, prorogeant les dispositions du décret du 29 septembre 
1938 au 1 " mai 1947 (J.O.T. du 29 mars 1947).

—  Arrêté résidentiel du 15 avril 1947, portan t délégation de l'exercice du droi» 
de réquisition en l'absence du Commissaire à la Reconstruction et au Logement i  
M . Cacarrier, chef du Service du Logement au Commissariat à la Reconstruction 
et au Logement (J.O.T. du 26 avril 1947).

—  Décret du 24 avril 1947, re la tif à la révision des réquisitions immobilières 
dont bénéficient les services publics et les personnes physiques et prorogeant au 
1" avril 1948 les dispositions du décret du 29 septembre 1938 et les mesures 
prises pour son application (J.O.T. du 25 avril 1947).

—  Décret du 12 juin 1947, m od ifian t et com plétant le dernier a linéa de l'a rtic le  
2 du précédent décret —  va lidan t les léqu is itions prononcées sans ten ta tive  d 'ac ­
cord am iable (J.O.T. du 17 ju in  1947)

—  Décret du 26 juin 1947, re la tif au règlement des réquisitions (forclusions). 
(J. O. T. du 1 " ju ille t  1947).

—  Arrêté  du Commissaire à la Reconstruction et au Logement du 30 juin 1947, 
f ixa n t la composition des Commissions de réquisition de logements prévues par l'a r ­
tic le  2 du décret du 24 avril 1947 (J.O.T. du 4 ju ille t 1947).

—  A rrêté  résidentiel du 7 octobre 1947, abrogeant les artic les 5, 6 et 7 de 
l'a rrê té  du 1 " octobre 1945 et les artic les 3, 4 et 5 de celui du 10 décembre 1946 
et transférant au Vice-Président de la M un ic ipa lité  de Tunis l'exercice du d ro it 
de réquisition et le pouvoir de réviser dans cette v ille  les réquisitions immobilières

destinées au logement (J.O.T. du 10 octobre 1947).



LE REGIME DES REQUISITIONS DE LOGEMENTS EN TUNISIE 65

—  Arrêté du Commissaire à la Reconstruction et au Logement du 7 octobre 19 4 7  
m od ifian t en ce qui concerne la banlieue de Tunis l'arrêté du 30 ju in  1947, fixa n t 
la composition des Commissions de réquisitions de logements. (J.O.T. du 10 oc to ' 
bre 1947).

1948

Décret du 11 mars 1948, re la tif à la procédure d'exécution des réquisitions im ­
mobilières destinées au logement (J.O.T. du 12 mars 1948).

—  Décret du 27 mars 1948, prorogeant les dispositions du décret du 29 sep­
tembre 1938 et les textes pris pour son application, au 1*' avril 1949 (J.O .T. 
du 30 mars 1 948).

1949

Décret du 20 janvier 1949, re la tif aux réquisitions immobilières destinées au lo­
gement et aux réquisitions de meubles (J.O.T. du 21 janvier 1949).

—  Arrêté du Secrétaire Général du Gouvernement Tunisien du 20 janvier 1949, 
déléguant au Secrétaire Général A d jo in t du Gouvernement Tunisien les a ttr ib u ­
tions qui lui sont dévolues par le décret du 20 janvier 1949 (J.O .T. du 21 janvier 
1949).

—  Arrêté résidentiel du 20 janvier 1949, abrogeant arrêtés du 17 décembre
1941, du 1" octobre 1945, du 10 décembre 1946 et du 7 octobre 1947 (J.O.T. du 
21 janvier 1949).

—  Arrêté du Commissaire à la Reconstruction et au Logement du 20 janvier 
1949 abrogeant ses arrêtés du 30 ju in  1947 et 7 octobre 1947 (J.O.T. du 20 
janvier 1949).

—  Arrêté résidentiel du 12 mars 1949, abrogeant celui du 24 novembre 1942 
(J.O.T. du 15 mars 1949).

__  Décret du 31 mars 1949, prorogeant les dispositions du décret du 29 septem­
bre 1938 et les textes pris pour son application au 1 "  mai 1949 (J.O.T. du 1 " avril
1949).

—  Décret du 28 avril 1949, prorogeant les dispositions du décret du 29 septem­
bre 1938 au 1 " avril 1950 et com plétant le décret du 20 janvier 1949 (mainlevées 
de plein d ro it (J.O.T. du 2 6 -2 9  avril 1949).

__  Arrêté du Commissaire à la Reconstruction et au Logement du 21 mai 1949,
pris pour l'app lica tion  des dispositions du décret du 20 janvier 1949. Consulta­
tions des autorités locales (J.O.T. du 24 mai 1949).

1950

Décret du 5 janvier 1950 com plétant le décret du 20 janvier 1949 —  transfert 
de réquisitions —  m eilleure u tilisa tion  des locaux réquisitionnés —  sursis —  Re­
cours —  50% de m ajoration des indemnités de réquisitions (J.O.T. du 6 janvier
1950).

—  Décret du 9 février 1950, re la tif à la s ituation des bénéficiaires de réquisi­
tions ou de sursis —  occupations de bonne fo i (J.O.T. du 14 février 1950).

—  Décret du 30 mars 1950, prorogeant les dispositions du décret du 29 sep­
tembre 1938 et les textes pris pour son application au 1 " mai 1950 (J.O.T. du 
31 mars 1950).

—  Décret du 29 avril 1950, prorogeant les dispositions du décret du 29 sep­
tembre 1938 et les textes pris pour son application au 1*' avril 1951 (J.O.T. du
2 mai 1950).

1951

Décret du 3 mai 1951, re la tif aux réquisitions immobilières destinées au loge­
m ent —  date lim ite  de révision —  m aintien en vigueur des articles 2, 3 et 8 du dé­
cret du 20 janvier 1949 (J.O.T. du 11 mai 1951).


